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Les enfants qui ont la pos-

sibilité de parler leur langue 

maternelle à l’école, de vivre 

leur culture et de connaître 

leur histoire apprennent 

d’autres langues avec plus 

de facilité. Ils ont davantage 

d’assurance et sont mieux 

préparés à assumer des 

responsabilités, à la fois sur 

le plan individuel et collectif. 

Ainsi, dans la région de 

Kaqchikel, la langue mater-

nelle de la population indi-

gène est intégrée à 

l’enseignement.  

UNE ECOLE BILINGUE POUR 

LES ENFANTS 

 
Les écoles sont certes appelées 
« bilingüe » et la politique de forma-
tion officielle du Guatemala prescrit 
un enseignement bilingue pour la 
population indigène. Car 21 cultures 
Mayas cohabitent au Guatemala et 
chacune d’elles a des traditions et 
une langue propres. L’espagnol est 
toutefois la seule langue officielle. Le 
ministère n’a ni les moyens financiers 
ni la volonté politique d’intégrer 
l’enseignement bilingue dans les 
écoles. 
 
Dès le premier jour d’école, de nom-
breux enfants de la population indi-
gène entrent donc en contact avec 
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une langue qu’ils ne comprennent 
pas. Ils doivent apprendre la table de 
multiplication et l’alphabet en espa-
gnol, une langue qui leur est étran-
gère. De ce fait, de nombreux en-
fants n’arrivent pas à suivre et quit-
tent prématurément l’école. Les 
écoles ne possèdent pas le matériel 
pédagogique nécessaire et le per-
sonnel n’est pas préparé à enseigner 
la culture et la langue des enfants.  
 
Et c’est là que commence le travail 
de notre organisations partenaire sur 
place, « Fundación Kaqchikel ». 
Dans la région de Kaqchikel, elle fait 

tout son possible pour que les en-
fants suivent un enseignement dans 
leur langue maternelle durant les 
heures de classe officielles. Avec le 
concours des autorités scolaires 
locales et des enseignant(e)s, elle a 
élaboré durant la première étape de 
ce projet (2005 à 2007) du matériel 
d’enseignement et un plan d’étude 
qui prennent en compte les besoins 
de la population indigène et lui per-
mettent de rester en contact avec 
son histoire, sa culture et ses tradi-
tions. 
 
Le remaniement du plan d’étude a 
pour but de ne pas proposer seule-

ment aux enfants la langue et la 
culture kaqchikel comme une disci-
pline distincte mais de les intégrer à 
toutes les disciplines 
d’enseignement. Les enfants ap-
prennent ainsi les mathématiques à 
l’aide de leur propre système numé-
rique. Les enfants ont entre deux et 
cinq heures d’enseignement heb-
domadaire en kaqchikel. Cette me-
sure est une garantie pour que les 
enfants n’abandonnent pas leur 
langue et leur culture. Comme ils 
vivent près de la capitale, ils risque-
raient sinon d’oublier leur langue 
maternelle et de ne plus parler que 
l’espagnol. 
 
Durant la seconde étape de ce projet 
(2008 à 2010),  il est prévu de mettre 
en œuvre les plans d’étude dans les 
écoles avec le concours des com-
munes. Les enseignant(e)s suivent 
des cours de formation initiale et 
continue dans le domaine intercultu-
rel. Le but ultime serait d’étendre ce 
modèle à l’ensemble du pays et de 
permettre ainsi au système 
d’éducation bilingue de devenir 
réalité au Guatemala. Des rencontres 
et des échanges ont déjà lieu avec 
des représentantes et des représen-
tants d’autres peuples indigènes.  
 
A côté de l’apprentissage de la 
lecture, de l’écriture et du calcul, le 
plan d’étude comprend des thèmes 
qui concernent les enfants et se 
fondent sur les ressources locales, 
sur les traditions et l’histoire de la 
population indigène : alimentation et 
santé, environnement et agriculture. 
Les parents, les habitant(e)s des 
villages ainsi que les représentant(e)s 
des autorités sont eux aussi asso-
ciés à l’élaboration des plans d’étude 
et à la conception des locaux scolai-
res ; ils suivent des cours qui les 
préparent à cette tâche. Leur savoir, 
leur savoir-faire et leurs connaissan-
ces de la réalité locale sont intégrés 

aux plans d’étude ; cette démarche 
offre aux enfants des possibilités 
d’identifica-tion et les prépare à 
mieux comprendre leur situation 
sociale, culturelle et économique. 
Réfléchir à sa culture et à son identi-
té encourage la cohabitation pacifi-
que avec d’autres groupes. Etre 
capable d’accepter autrui présup-
pose que l’on s’est débarrassé de 
ses peurs personnelles. Découvrir la 
différence et la comprendre contri-
buent à prévenir l’exclusion et à 
ouvrir de nouvelles perspectives. Ce 
que l’on connaît est prévisible et 
cesse de faire peur.  
 
 
 
 

 
Les chiffres 
Les 7500 enfants et jeunes de ce 
projet qui vivent dans la région rurale 
de  Kaqchikel ont entre 6 et 14 ans 
et appartiennent au groupe de la 
population le plus pauvre du Guate-
mala. Ils suivent l’école primaire en 
deux langues: dans leur langue 
maternelle et en espagnol. Ils fré-
quentent l’une des 20 écoles publi-
ques ou l’un des quatre centres 
scolaires alternatifs réservés à la 
population indigène. 260 ensei-
gnant(e)s suivent des cours de for-
mation. 471 représentant(e)s des 
familles participent aux cours de 
formation continue. 
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Quand les enseignant(e)s connais-
sent la culture de leurs élèves et 
l’intègrent à leur pratique, quand ils 
sont informés des besoins propres 
aux différents groupes et en parlent, 
enfants et adolescents se sentent 
pris au sérieux. L’individu qui peut 
s’identifier à ses valeurs culturelles 
apprend à se concentrer, dans sa 
vie, sur les expériences positives. La 
Fondation Village d’enfants Pestaloz-
zi peut apporter le savoir-faire accu-
mulé au cours d’un travail de 60 ans 
au contact de diverses cultures. 
 
Pour construire une société multi-
culturelle et y intervenir activement, 
on a besoin de personnes motivées 
et intéressées.  La sensibilisation et 
la préparation des jeunes à la parti-
cipation aux affaires politiques et à la 
société doivent être sans cesse 
renouvelées. Leurs familles et les 
habitants des villages doivent être 
associés : ainsi, des soirées de 
parents sont organisées et des 
comités responsables de l’éducation 

sont mis en place. Une information 
approfondie sur les droits de l’enfant, 
la participation et les droits humains 
en général font donc partie de 
l’enseignement. Mais connaître ses 
droits ne suffit pas. Les gens doivent 
avoir les compétences, les capacités 
et aussi l’opportunité de réclamer 
leurs droits. En collaboration avec 
des mouvements de défense des 
droits civils, les adultes apprennent à 
faire valoir leurs droits. 
 
La sensibilisation de la population 
majoritaire, de l’opinion publique, 
des autorités et des milieux politi-
ques aux droits de la population 
indigène est un volet important du 
travail. Car ce sont eux qui prennent 
les décisions et peuvent mettre en 
place des changements durables, 
que ce soit au niveau de la formation 
ou dans les rapports avec les minori-
tés ethniques et culturelles. Ce sont 
eux qui, grâce à une politique fondée 
sur la participation,  peuvent trans-
mettre aux jeunes des moyens 

d’action démocratiques et l’oppor-
tunité d’en faire usage. Nos organi-
sations partenaires ont pour but de 
mettre en place des processus 
participatifs afin que les citoyens 
formés aux questions politiques 
puissent réclamer les droits des 
peuples indigènes et contribuer à 
façonner ainsi un Etat pluriculturel et 
non plus monoculturel. Si cela de-
vient possible, c’est notamment 
grâce à la conception d’un modèle 
de formation ancré dans la réalité et 
la culture de la population Maya-
Kaqchikel. 
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La situation politique

En 1996, la guerre civile la plus 
meurtrière de toute l’Amérique latine 
s’est achevée. Ce conflit d’une  
extrême violence – également si on 
le considère à l’échelle internationale 
- avait duré 36 ans et fait 200 000 
morts ou disparus. Un million de 
personnes ont pris la fuite à 
l’intérieur du pays. En 1999, une 
commission officielle pour la vérité a 
parlé sans détours d’un génocide. 
Mais celui-ci a été en grande partie 
ignoré par l’opinion publique ainsi 
que par la population de Guatemala-
City, car il s’agissait d’une guerre de 
faible intensité qui avait pour théâtre 
des régions isolées ; par ailleurs, les 
médias du Guatemala l’ont tu, par 
peur, ou par complicité avec le gou-
vernement et l’armée. 
 
Les Mayas -  la population sous-
privilégiée qui vit sur le haut plateau 
du Guatemala - en ont particulière-
ment souffert. Les départements 
situés au Nord, à savoir El Quiché, 
Huehuetenango et Alta Verapaz, font 
partie aujourd’hui encore des régions 
qui présentent, selon le PNUD, le 
niveau de développement le plus 
bas. Ce sont des régions dans les-
quelles l’armée  est intervenue, dans 
les années 80, avec une brutalité 
particulière contre les  paysans 
soupçonnés de sympathie pour la 
guérilla. C’est là aussi qu’ont eu lieu 
la plupart des massacres connus à 
ce jour. 

Parmi tous les accords de paix 
conclus en Amérique centrale, celui 
du Guatemala est le plus étendu. 
Les parties en conflit n’entendaient 
pas seulement mettre fin aux mas-
sacres et réinsérer les guérilleros. On 
avait par ailleurs l’ambition de 
concevoir un programme de déve-
loppement pour l’un des pays les 
plus pauvres d’Amérique latine et de 
signer un nouveau contrat social 
pour une société profondément 
éclatée. Il s’agissait d’assurer aux 
peuples indigènes, avant tout aux 
Mayas, des droits égaux dans la 
société. 
 
Pourtant, quatorze ans de paix n’ont 
pas suffi pour faire du Guatemala un 
autre pays et sa société ne s’est pas 
fondamentalement transformée. 
L’apparence extérieure de la capitale 
a certes beaucoup changé. Les 
quartiers commerciaux et résidentiels 
ont poussé comme des champi-
gnons. Sur les routes, les voitures 
luxueuses de la classe « subur-
baine » prédominent. Mais dans les 
banlieues qui se développent de 
manière incontrôlée et dans les 
régions rurales, la pauvreté est om-
niprésente.  
 
La répartition des terres reste iné-
gale. 2,5 pour cent de la population 
possèdent près de 65 pour cent du 
pays. 78 pour cent des petits 
paysans dotés d’une exploitation de  

moins de 7 ha doivent se débrouiller 
en disposant de 16 % de la surface 
cultivable. De surcroît, les grandes 
propriétés s’étendent sur les terres 
les plus fertiles du pays, tandis que 
les petits paysans doivent se conten-
ter surtout des surfaces qui ne per-
mettent pas de production agricole 
rentable à long terme. Plus de la 
moitié de la population de 13 millions 
d’habitants est pauvre. En septem-
bre 2009, le président Àlvaro Colom 
a déclaré l’état d’urgence pour 
cause de famine. Selon la statistique 
officielle, plus de vingt enfants sont 
morts de faim. Le nombre réel est 
sans doute bien plus élevé. C’est la 
longue histoire de l’injustice sociale 
qui est à l’origine de la crise alimen-
taire actuelle. Car les produits ali-
mentaires sont disponibles en quan-
tités suffisantes, mais les intéressés 
n’ont pas les moyens de les acheter. 
La proportion des personnes attein-
tes de malnutrition est plus impor-
tante que dans tous les autres pays 
d’Amérique latine. Le problème 
structurel a été encore aggravé en 
2009 par un phénomène climatique : 
« El Niño » a entraîné une sécheresse 
dans l’Est du pays, si bien qu’une 
grande partie de la récolte de maïs et 
d’haricots qui devait assurer la sub-
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sistance de la population paysanne a 
été anéantie. 
Dans le développement d’un pays, 
quatorze ans représentent une très 
courte séquence. Le bilan dressé par 
des organisations de la société civile 
en 2006 est maigre : aucun progrès 
sur la question agraire, une politique 
pitoyable en matière de sécurité et 
très peu de vigilance face à la crimi-
nalité qui explose. Des personnes 
décèdent chaque jour de mort vio-
lente – le Guatemala connaît l’un des 
taux de criminalité les plus élevés 
d’Amérique latine. En plus de la lutte 
contre la pauvreté et les inégalités 
sociales, l’un des défis majeurs que 
doit relever ce pays, c’est combattre 
le racisme et bâtir une société com-
posée de différentes cultures. 
 
Le Guatemala est, culturellement, le 
pays le plus riche d’Amérique cen-
trale. C’est la population indigène qui 
représente la majorité des treize mil-
lions d’habitants du pays. Il existe  
21 cultures mayas; chacune a une 
langue et des traditions propres.  
L’oppression de la population 
indigène se reflète aussi dans le 
système de formation. D’après les 
chiffres du ministère de l’éducation, 
50 pour cent au plus des enfants 
indigènes auraient accès à 
l’instruction ; en outre, la majorité de 
ces enfants travaillent à côté de  
l’école. Un tiers de la population ne 
sait ni lire ni écrire.  
 
La langue d’enseignement officielle 
est l’espagnol et les rares écoles 
bilingues de l’Etat n’ont pas les 
moyens d’offrir un enseignement de 
qualité dans la langue maternelle des 
enfants et des jeunes. La vaste 
réforme du système de formation 
s’est enlisée. L’enseignement 
dispensé dans toutes les écoles 
publiques de l’Etat ne tient pas 
compte des données culturelles de 
la population rurale Maya. 

Au début de novembre 2007, c’est 
le social-démocrate Alvaro Colom  
qui s’est imposé lors des élections à 
la présidence. Ainsi, pour la première 
fois depuis la guerre civile,  un 
gouvernement de « centre gauche » 
est au pouvoir. Colom connaît bien la 
population rurale du Guatemala. En 
tant que responsable du Fonds pour 
la paix, il a dû souvent se déplacer 
dans des régions reculées et est très 
bien informé sur le monde maya. Le 
chef d’Etat a promis un plan global 
de lutte contre la criminalité qui 
comprend, à côté du renforcement 
et de la restructuration des forces de 
sécurité, des composantes sociales 
de lutte contre la pauvreté. Pour 
l’heure, il n’est pas possible de dire 
dans quelle mesure le président aura 
la volonté et la capacité de réaliser 
ces projets.  
 

Dans le domaine de la formation, il 
n’est pas possible non plus de dire 
clairement quelle sera l’orientation de 
ces prochaines années. En janvier 
2010, un nouveau vice-ministre de 
l’en-seignement bilingue et intercul-
turel a été désigné. C’est déjà la 
seconde fois qu’il est remplacé 
depuis le début de la législature de 
Colom. Cette instabilité représente 
un recul dans les rapprochements 
hésitants qui avaient eu lieu avec les 
autorités et la collaboration 
ponctuelle qui s’était instaurée.  
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Perspectives

Organisations partenaires Au cours de la première étape du 
projet (2005-2007), nos activités ont 
été centrées en priorité sur la 
conception de micro-plans d’étude 
pour chaque commune et 
l’élaboration d’un plan d’étude plus 
étendu pour toute la région culturelle 
et linguistique de Kaqchikel. Durant 
la seconde étape du projet (2008 à 
2010), il s’agit surtout de mettre en 
pratique ces plans d’étude en colla-
boration avec les communes et de 
poursuivre l’élaboration du plan 
d’étude régional. Ce projet de forma-
tion est réalisé en étroite collabora-
tion avec le ministère guatémaltèque 
de l’éduca-tion. A moyen terme, il 
s’agira d’utiliser ce plan d’étude 
régional comme modèle pour la 
conception de plans d’étude linguis-
tiques et culturels applicables à 
l’ensemble du pays ; alors, un pas 
supplémentaire sera franchi vers la 
mise en place d’un système de 
formation interculturel et bilingue au 
Guatemala. 
 
Notre organisation partenaire Funda-
ción Kaqchikel a beaucoup 
d’expérience concernant  la forma-
tion bilingue et interculturelle des 
enfants indigènes de la région de 
Kaqchikel. Au fil des années, elle 
s’est acquis l’estime et le soutien à la 
fois du ministère national de 
l’éducation et des organisations 
internationales.  
  
Conjointement à ce projet, la Fonda-
tion Village d’enfants Pestalozzi 
soutient au Guatemala un second 
projet axé sur l’éducation intercultu-
relle au degré secondaire. Un troi-
sième projet a pour but de sensibili-
ser le personnel enseignant et les 
élèves à la thématique de 
l’interculturel en général. Cette dé-
marche devrait favoriser les syner-
gies entre ces trois projets ; la coor-

dination de cette approche devrait 
permettre aussi d’exercer une pres-
sion plus forte  sur le ministère gua-
témaltèque de l’éducation.  

Notre organisation partenaire sur 
place, « Fundación Kaqchikel », a été 
créée il y a six ans par des person-
nalités de la région de Kaqchikel, 
dans le but de pouvoir offrir à la 
population indigène de cette région 
une instruction primaire bilingue et 
interculturelle. 

 
La Fondation Village d’enfants Pes-
talozzi est active en Amérique cen-
trale au Salvador, au Guatemala et 
au Honduras. Son travail dans les 
pays en développement est axé 
prioritairement sur la formation des 
enfants et des jeunes défavorisés, la 
promotion d’une culture de paix et la 
sensibilisation aux droits de l’enfant. 
Au Honduras, l’accent en mis avant 
tout sur des offres d’instruction 
alternatives et novatrices  pour les 
enfants et les jeunes des régions 
rurales. Au Salvador, il s’agit en 
premier lieu de transmettre aux 
jeunes défavorisés des savoir-faire 
pratiques afin de leur faciliter le pas-
sage de l’école à la vie profession-
nelle. Au Guatemala, les efforts se 
concentrent sur la mise en place de 
programmes de formation bilingues 
et interculturels pour les enfants et 
les jeunes. La Fondation veille en 
outre à relier entre eux ses divers 
projets en Amérique centrale, de 
manière à créer des synergies et à 
permettre la mise en commun de 
l’expérience. 

La partenaire stratégique est l’ONG 
danoise IBIS qui soutient au Guate-
mala avant tout le développement de 
petites ONG locales.  
En Suisse, la Fondation Village 
d’enfants Pestalozzi a pour parte-
naire la Direction du Développement 
et de la Coopération (DDC).  
 
Autres projets au Guatemala:  
722 | Formation interculturelle pour  
         les jeunes du secondaire et les 
enseignants   
723 | Développement d’une culture   
         du dialogue et de la  
         réconciliation  
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